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 Introduction

Enda prospectives dialogues politiques depuis sa crŽation en 2001, a voulu inscrire son action dans la
rŽalisation des conditions effectives du dialogue politique et la concertation dans des domaines
stratŽgiques du dŽveloppement. Dialogue politique mais aussi prospective qui est un des ŽlŽments de
son action pour anticiper sur la construction des futurs communs. A ce titre, la co-production des
politiques publiques, le dialogue politique, gr‰ce ˆ  la mise en place de cadres de concertation et de
nŽgociation structurent sa dŽmarche et constituent la base de son action. Cela sÕest traduit par des
rŽalisations ˆ  travers diverses catŽgories dÕactivitŽs : mise en place dÕespaces de discussions et de
dŽcision collective ; animation de processus de dialogue politiques entre diffŽrentes familles dÕacteurs,
capitalisation des processus et Žlargissement des horizons de la rŽflexion et de lÕaction.

Ce rapport prŽsente une photographie des initiatives menŽes courant 2004 en mettant lÕaccent sur les
aspects qui donnent une idŽe prŽcise du projet politique de Enda diapol. Les thŽmatiques servant de
champ dÕexpŽrimentation de ce projet politique sont : lÕIntŽgration rŽgionale avec le programme
Fronti• res et intŽgration (WABI) (rŽalisŽ avec le Club du Sahel pour lÕAfrique de lÕOuest et la Direction
nationale des Fronti• res du Mali), la durabilitŽ Žconomique, sociale et environnementale de la p•che
avec le Programme PCEAO (P•che, Commerce et Environnement en Afrique de lÕOuest) et Appui ˆ  la
transformation artisanale des produits halieutiques, la fili• re coton, les politiques publiques avec le
Groupe dÕinitiative des politiques publiques (GIP dont la mise en place est le fruit de longues
concertations), lÕEducation avec le Programme EDUCAL (qui a franchi un tournant majeur avec la mise
en place dÕun cadre de concertation ˆ  large Žchelle appelŽ CNEAP) ; les nouvelles technologies de
lÕinformation (projet E-Atlas et GRDI) et lÕurbain avec  MOSTÐUNESCO  et Ç Quartiers du Monde È.

LÕaction de Diapol sera apprŽciŽe ˆ travers les programmes et projets suivants :
¥ Les programmes, recherches, et autres initiatives dans le secteur de la p•che
¥ le programme Fronti• res et intŽgration plus connu sous son acronyme anglais WABI, (West

African Borders and Integration)
¥ les activitŽs menŽes dans la fili•re coton
¥ la mise en place concertŽe du Groupe dÕinitiative sur les politiques publiques (GIP)
¥ les projets Atlas Mondial de la SociŽtŽ de lÕInformation (E-Atlas) et Groupe De Recherches

Internatinales (GDRI)
¥ le Programme Education alternative (EDUCAL), en partenariat Žtroit avec Enda Graf
¥ les projets urbains : Ç villes, environnement et rapports sociaux hommesÐÐfemmes È et

Ç quartiers du Monde : Histoires urbaines È.
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1. Les cadres de concertation

Enda Diapol sÕemploie ˆ  favoriser les dynamiques de concertation comme lÕun des ŽlŽments
nŽcessaires pour consolider la gouvernance dans nos pays. Le travail dŽveloppŽ dans ce sens vise
ˆ  agir sur diffŽrentes dimensions tels que les attitudes, les processus et les structures (cadres et
espaces de concertation). Au-delˆ  des exercices de concertation proprement dits, il sÕagit de
favoriser la naissance de nouveaux rapports entre acteurs, plus ŽquilibrŽes et permettant en tous
cas une meilleure rŽgulation dans la (les) sociŽtŽ(s).

A. GESTION DURABLE DES RESSOURCES HALIEUTIQUES

A. 1. PCEAO! : jalons prometteurs pour des politiques sousÐrŽgionales de p•che

harmonisŽes

En 18 mois dÕactivitŽs, le Programme P•che, Commerce et Environnement en Afrique de lÕOuest
(PCEAO) continue de susciter beaucoup dÕintŽr• t aupr•s des acteurs de secteurs halieutiques dans la
sous-rŽgion. LÕinnovation en mati• re de stratŽgie de gestion durable des ressources halieutique,
introduite par PCEAO avec le dialogue politique des acteurs a ŽtŽ apprŽciŽe par tous les participants
aux rencontres du programme en particulier lors de lÕAtelier de restitution des ŽtudesÐpays ˆ  Conakry
(1er et 2 octobre).
CÕest ainsi que pour rŽpondre ˆ  toutes les attentes
suscitŽes, le Programme PCEAO doit consolider les
acquis et renforcer le dialogue politique avec la mise
en place des cadres de concertation thŽmatiques pour
la gestion durable des ressources halieutiques en
Afrique de lÕOuest. A cet effet, il faut renforcer les
capacitŽs des acteurs de la sous-rŽgion en mati• re de
nŽgociation des accords de p•che et ceux liŽs au
commerce.
Concernant les accords de p•che, les Etats de la sous-
rŽgion doivent harmoniser leurs politiques en mati• re
de nŽgociation en se mettant ensemble pour dŽfendre
leurs intŽr• ts et ceux des acteurs des secteurs
halieutiques.

D•s les dŽbuts, le programme PCEAO a constituŽ
offert un cadre propice pour la dŽfinition concertŽe de
politiques de p•che ˆ  lÕŽchelle sous-rŽgionale. Ainsi
sont impliquŽs : lÕInstitut National de DŽveloppement
des P•ches (INDP) du Cap Vert ; la Direction des P•ches de la Gambie ; le Centre National des
Sciences Halieutiques de Boussoura (CNSHB) de la GuinŽe ; le CIPA, de la GuinŽe-Bissau ; lÕInstitut
Mauritanien de Recherches OcŽanographiques et de P•che (IMROP).
La Coordination scientifique du programme est assurŽe par Diapol. LÕatelier  de Conakry (1er et 2
octobre) a constituŽ un moment fort de convergence entre les acteurs du programme.

A. 2. Appui ˆ la transformation artisanale

Par ailleurs, des actions sont Žgalement entreprises au niveau local dans le volet valorisation des
ressources halieutiques, dont la partie la plus dynamique est la transformation artisanale. Ainsi gr‰ce ˆ

PCEAO! : Le programme Ç! P•che, Commerce et
Environnement en Afrique de lÕOuest (PCEAO)! :
DurabilitŽ des politiques commerciales dans les
secteurs halieutiques en Afrique! È, est le fruit
dÕune collaboration entre plusieurs institutions avec
le soutien de la CoopŽration des Pays Bas. Ce
programme, coordonnŽ par Enda Prospectives
Dialogues Politiques, en collaboration avec WWF, a
ŽtŽ lancŽ au dŽbut du mois dÕoctobre 2003 ˆ  Dakar.
Il couvre les six pays de la sous rŽgion membres de
la Commission Sous RŽgionale des P•ches (Cap
Vert, Gambie, GuinŽe, GuinŽe Bissau, Mauritanie et
SŽnŽgal).
 LÕobjectif global visŽ dans ce programme est de
concilier lÕaugmentation des revenus tirŽs des
exportations, avec la gestion durable des ressources
halieutiques et la sŽcuritŽ alimentaire.
La coordination scientifique du programme est
assurŽe par Enda Prospective Dialogue Politique.



5

lÕappui de la CoopŽration MonŽgasque, Enda Diapol a mis en place un projet pilote dÕappui ˆ la
transformation artisanale dans les sites de Ngor et de Thiaroye/Mer (voir acquis de PCEAO). En effet,
les changements- pour •tre durables- doivent •tre promues ˆ toutes les Žchelles et aupr•s de tous les
types dÕacteurs.

2. FRONTIERES ET INTEGRATION EN AFRIQUE DE LÕOUEST

¥ Ç! RŽseautage! È et renforcement des capacitŽs de dialogue

Enda diapol, dans le cadre du programme WABI a
enclenchŽ un processus dÕŽlargissement de ses
collaborations ˆ  dÕautres partenaires intŽressŽs par cette
thŽmatique en vue dÕouvrir un large dialogue sous rŽgional
entre les acteurs locaux et les acteurs sous rŽgionaux. Le
SecrŽtariat du Club du Sahel et de lÕAfrique de
lÕOuest/OCDE, la Direction Nationale des Fronti• res du
Mali et Enda Prospectives Dialogues Politiques ont b‰ti des
convergences et dŽgagŽ des perspectives communes de
rŽflexions et dÕactions. Cette initiative sÕest concrŽtisŽe par
la mise en place du rŽseau WABI1 co-animŽ par les trois
structures. Il sÕest concr•tement agi :

- de la rŽdaction dÕun texte constitutif dÕune coalition
rŽgionale sur la contribution des initiatives locales
et/ou transfrontali• res aux processus dÕintŽgration
rŽgionale et de prŽservation de la paix en Afrique
de lÕOuest ;

- du lancement de deux collections de
publications pour, dÕune part, diffuser des Žtudes
de cas, des synth•ses, rŽflexions, comptes rendus
de sŽminaires, etc. sur les enjeux et perspectives
de dŽveloppement de la coopŽration
transfrontali• re en Afrique de lÕOuest et, dÕautre
part, produire et faire conna”tre des fiches
dÕinformations argumentŽes avec des propositions
concr• tes aux dŽcideurs. Ces publications sont
mises en ligne dans le site web du rŽseau WABI (http://www.afriquefrontieres.org) et diffusŽes
Žgalement en version dure ˆ plus de 1500 personnes et institutions ;

- de lÕorganisation du deuxi•me atelier du rŽseau WABI ˆ  Abuja au Nigeria (27Ð29 octobre
2004) conjointement prŽparŽ par Enda Prospectives Dialogues Politiques et le SecrŽtariat du Club
du Sahel et de lÕAfrique de lÕOuest et la Direction Nationale des Fronti•res du Mali.

                                                  
1 De son acronyme anglais West African Borders and IntŽgration.

FRONTIERES ET INTEGRATION

Depuis quelques annŽes les questions liŽes ˆ  lÕintŽgration
sous rŽgionale font lÕobjet dÕun Ç retour È dans les agendas
officiels (NEPAD, Accord de Partenariat Economique
RŽgionauxÉ ). Ce renouveau co•ncide avec un regain
dÕintŽr• t pour les dynamiques transfrontali• res. Dans cette
perspective Enda Diapol a conduit de nombreux travaux de
recherches sur les dynamiques locales transfrontali•res.

LÕŽquipe Diapol sÕest aussi largement investie, avec le
SecrŽtariat du Club du Sahel/OCDE (SCSAO/OCDE) et la
Direction Nationale des fronti• res de la RŽpublique du Mali,
pour promouvoir la coopŽration transfrontali• re comme un
outil de lÕintŽgration sous rŽgionale. Avec ses partenaires,
elle a dŽveloppŽe lÕinitiative Ç! Fronti• res et IntŽgration en
Afrique de lÕOuest! È, plus connue sous son acronyme
anglais WABI (West African Borders and Integration). WABI
est un rŽseau et se propose dÕ•tre un outil au service des
acteurs engagŽs dans la promotion de lÕaction locale
transfrontali• re comme moteur de lÕintŽgration rŽgionale, du
dŽveloppement et de la paix.

CÕest autour de cette initiative, dŽdiŽe ˆ  la CoopŽration
transfrontali• re en Afrique de lÕOuest que se situent les
activitŽs menŽes par Enda Diapol en 2004 en mati• re
dÕintŽgration rŽgionale.
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3. PROJET Ç! QUARTIERS DU MONDE! : HISTOIRES URBAINES! È! : PLACE DES JEUNES

DANS LES INSTANCES SOCIALES ET POLITIQUES DE PRISE DE DECISION

Enda Prospectives Dialogues Politiques en partenariat avec lÕAmicale des Jeunes de Wakhinane Pikine
(AJWP) conduit un projet de recherche action dans le cadre du rŽseau de recherche coordonnŽ par la
lÕAssociation Ç Quartiers du Monde È. Ce rŽseau regroupe plusieurs villes dÕAfrique (Bamako, Dakar,
Rabat), dÕAmŽrique latine (Bogota, Rio de Janeiro et La Paz) et dÕEurope (Evry, Barcelone et Palma de
Majorque). Il sÕagit dÕune approche comparative de ces diffŽrents terrains sur la problŽmatique la
participation des jeunes dans les espaces de dŽcision en milieu urbain.

Le lieu dÕopŽrationnalisation de cette recherche action au SŽnŽgal est le quartier de Wakhinane Pikine
dans la Commune dÕArrondissement de Pikine Est. Le programme en est ˆ  sa deuxi•me phase qui
sÕŽtale sur trois ans. Il sÕagit  une recherche action participative avec un groupe de jeunes du quartier
afin de renforcer leurs capacitŽs de lecture des Žvolutions du milieu en rapport avec les enjeux dans
lesquels ils sont placŽs et qui conditionnent leur insertion sociale, professionnelle, politique, etc. Il sÕagit
ainsi de renforcer leurs capacitŽs de nŽgociation et de participation aux processus de prise de
dŽcisions. Pour favoriser une construction active de ces savoirs et compŽtences par les jeunes eux-
m•mes, des mŽthodologies adaptŽes ont ŽtŽ dŽveloppŽes ˆ travers la recherche action, la cartographie
sociale et la perspective de genre comme outils dÕanalyse.

4. POLITIQUES EDUCATIVES! : DES INSTRUMENTS DE CONVERGENCE EN EDUCATION

NON FORMELLE

LÕaction de Diapol dans le domaine de lÕŽducation sÕest concrŽtisŽe par une participation dŽterminante ˆ  la mise

en place de cadres de concertation en mati• re dÕŽducation. Ces cadres, mis en place de fa•on concertŽe

constituent autant dÕoutils de convergence pour tous les acteurs du secteur Žducatif.

Appui ˆ la mise en place du Collectif national dÕŽducation alternative et populaire (CNEAP)
Le CNEAP a ŽtŽ mis en place avec 102 organisations. Il sÕagit avec le CNEAP de :
¥ Participer ˆ lÕenrichissement du syst•me Žducatif par la promotion de mod•les alternatifs
¥ Appuyer le dialogue politique entre les diffŽrents acteurs du secteur Žducatif :
¥ Faciliter les modŽlisations et lÕharmonisation des dŽmarches dÕŽducation alternative
Appuyer le partenariat et la concertation entre les acteurs de lÕŽducation alternative et le syst•me formel
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2. Promotion et renforcement du dialogue politique

A. VERS PLUS DE COHERENCE DANS LES POLITIQUES DE PECHE EN AFRIQUE

DE LÕOUEST

Le renforcement du dialogue politique dans les secteurs des p•ches ˆ  lÕŽchelle rŽgionale est posŽ par
Enda diapol comme une des stratŽgies aptes ˆ  promouvoir une plus grande cohŽrence des politiques
de p•che en Afrique de lÕOuest afin de trouver des solutions aux probl•mes des passifs
environnementaux tout en tenant compte du contexte de commerce international des produits
halieutiques.  Ainsi le programme PCEAO a impulsŽ des cadres et exercices de dialogue politique entre
les diffŽrents acteurs au cours de lÕannŽe 2004 : structures gouvernementales, institutions sous-
rŽgionales (COMHAFAT, CSRP, UEMOA, É etc.), centres de recherche (CRODT, CNSHB, IMROP,
CIPA, É etc.), ONGs (WWF, ADPES, É etc.), professionnels des p•ches (Associa•ao Nova Gera•ao
dos Pescadores de S. Pedro du Cap Vert, NAFO de Gambie, CONAPEG de GuinŽe, CONIPAS du
SŽnŽgal, Éetc.).

Le programme PCEAO veut consolider ces exercices de dialogue politique au cours de ce deuxi•me
semestre de sa deuxi•me annŽe dÕactivitŽs (juillet 2004 ˆ  juin 2005), par la structuration des rŽseaux
dÕacteurs et la formalisation des cadres de concertation thŽmatiques sur la gouvernance et la cogestion
des p• cheries, la libŽralisation du commerce et les conditions dÕacc• s aux ressources
halieutiques. LÕŽlargissement de ces rŽseaux ˆ  dÕautres acteurs tels que la CEDEAO (CommunautŽ
Economique des Etats de lÕAfrique de lÕOuest), les organisations gouvernementales et non-
gouvernementales de la Sierra Leone, lÕUICN (Union Internationale pour la Conservation de la Nature),
le PRCM (Programme RŽgional de Conservation de la zone C™ti• re et Marine), É etc., se fera durant la
deuxi•me phase du programme (PCEAO II) qui commencera en dŽbut de deuxi•me semestre de
lÕannŽe 2005.
La diversitŽ des acteurs impliquŽs, la couverture gŽographique de ce programme sous-rŽgional et la
participation des sph•res de dŽcisions politiques ˆ  diffŽrents niveauxÉ ont pu favoriser un dialogue
sŽrieux  autour des objectifs dŽfinis par le programme.

B. MISE EN PLACE DU GIP! :  RENOUVELER LES APPROCHES ET PRATIQUES

DE PARTICIPATION AUX POLITIQUES PUBLIQUES

A lÕautomne 2003 se rŽunissaient pour la
premi• re fois les organisations fondatrices du
Groupe dÕinitiative sur les politiques
publiques (GIP), pour Žchanger leurs points
de vue sur la situation actuelle et sur les
initiatives ˆ  prendre afin de rŽsoudre les
difficultŽs rencontrŽes. Les huit organisations
membres du GIP (Enda Graf et Enda Diapol,
le Forum Civil, la Raddho, le CNCR, la
Safefod, le Congad et lÕInstitut Panos) se sont
engagŽes ˆ  collaborer ˆ  travers la signature,
en dŽcembre 2003, dÕun protocole dÕaccord
fondant le GIP.

A la suite de cette signature, le premier
semestre 2004 a ŽtŽ consacrŽ ˆ  lÕŽlaboration

Groupe dÕinitiative pour la participation aux politiques
publiques Ð GIP

Pour une vŽritable gouvernance participative

Le Gip est une initiative dÕassociations de la sociŽtŽ civile : Enda Graf et Enda
Diapol, le Forum Civil, la Raddho, le CNCR, la Safefod, le Congad et lÕInstitut
Panos)

Objectifs et rŽsultats attendus

Contribuer ˆ la mise en place dÕun cadre juridique organisant la participation
de la sociŽtŽ civile ˆ lÕŽlaboration, la mise en Ïuvre et le suiviÐŽvaluation des
politiques publiques

Permettre ˆ la sociŽtŽ civile dÕassumer pleinement ses nouvelles
responsabilitŽs par le renforcement de ses capacitŽs de proposition,
dÕorganisation et de plaidoyer

Îuvrer ˆ la mise en place de mŽcanismes citoyens autonomes de
suiviÐŽvaluation des politiques publiques
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participative des documents de rŽfŽrence du GIP : prŽparation dÕun plan dÕaction ˆ  lÕoccasion dÕun
atelier de rŽflexion, rŽdaction dÕun document de projet, programmation de la premi•re annŽe dÕactivitŽs,
dŽfinition des termes de rŽfŽrence des Žtudes prŽparatoires envisagŽes.

La crŽation du GIP est le fruit dÕune dŽmarche concertŽe entre plusieurs organisations de la sociŽtŽ
civile. Le GIP est un cadre de concertation de discussion et dÕanalyse des politiques publiques,. La
volontŽ du  GIP est dÕÏuvrer ˆ l Žmergence dÕune vŽritable gouvernance participative, voie obligŽe pour
un dialogue politique sur les politiques publiques.

La participation de la sociŽtŽ civile nÕest pas seulement une nŽcessitŽ procŽdurale permettant une meilleure
adŽquation des politiques publiques aux besoins de la population, elle est surtout une dimension essentielle de la
bonne gouvernance et un enjeu fondamental de la dŽmocratie. Le but ultime du GIP rŽside donc bien dans
lÕŽmergence dÕune dŽmocratie renouvelŽe au SŽnŽgal, plus inclusive et plus efficiente car davantage
participative.

Dans cette optique, le GIP politiques publiques sÕest donnŽ pour objectif gŽnŽral de favoriser une participation
plus efficiente des citoyens sŽnŽgalais ˆ  lÕŽlaboration, la mise en oeuvre et le suivi-Žvaluation des politiques
publiques.

¥ CrŽation de synergies fortes au sein de la sociŽtŽ civile pour favoriser la participation

DiffŽrentes Žtudes ont ŽtŽ consacrŽes ces derniers temps ˆ  la participation de la sociŽtŽ civile
sŽnŽgalaise aux divers processus de dŽfinition des politiques de dŽveloppement et de coopŽration
(DSRP, Accords de Cotonou, etc.). A leur suite, une nouvelle Žtude portant sur les futurs dispositifs de
suivi-Žvaluation du DSRP, rŽalisŽe par Enda Graf Sahel et le CREPOS2, a donnŽ lieu au cours de lÕŽtŽ
2003 ˆ  de nombreuses rencontres entre les chercheurs chargŽs de lÕŽtude et diffŽrents responsables
de lÕEtat comme de la SociŽtŽ Civile.

Concluant sur la nŽcessitŽ dÕune vŽritable coalition de la SociŽtŽ Civile afin de faire face aux enjeux et
dŽfis posŽs par la mise en Ï uvre et le suivi-Žvaluation du DSRP, cette Žtude a fourni lÕopportunitŽ
dÕidentifier quelques organisations partageant une m•me prŽoccupation et susceptibles de constituer le
moteur dÕune telle mobilisation. Divers processus dÕanimation ont ŽtŽ organisŽs ˆ  Enda Diapol qui ont
suscitŽ, outre la naissance du GIP, la mise en branle de plusieurs partenariats entre organisations de la
sociŽtŽ civile autour du renforcement des capacitŽs de la sociŽtŽ civile.

C. COTON, COMMERCE ET DEVELOPPEMENT

¥ la reprise des activitŽs de lobbying et plaidoyer comme Ç! outils de

promotion du  dialogue politique! È

Dans le domaine du coton, des activitŽs de plaidoyer et de lobbying ont ŽtŽ menŽes dans le balisage dÕune voie
pour le dialogue politique.

¥ En novembre 2004, lÕŽquipe Enda Diapol a ŽtŽ invitŽe ˆ  participer ˆ  New York, ˆ  lÕatelier de planification
stratŽgique dÕOxfam America, pour leur campagne sur le coton. Il y a ŽtŽ convenu de dŽvelopper de
nombreuses activitŽs de sensibilisation aux USA durant lÕannŽe 2005, sur lÕimpact des subventions

                                                  
2 Tarik DAHOU et Abdourahmane NDIAYE, Observatoires de la pauvretŽ et CSLP au SŽnŽgal , Žtude rŽalisŽe par le
Centre de recherches sur les politiques sociales (CREPOS) et Enda graf Sahel dans le cadre des travaux du
RŽseau dÕappui aux politiques publiques et lutte contre la pauvretŽ et les inŽgalitŽs (RŽseau IMPACT), juin 2004.
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AmŽricaines pour les pays producteurs de coton dÕAfrique de lÕOuest. Les deux premi• res activitŽs se
sont dŽroulŽes en DŽcembre 2004.

¥ Les 1, 2, 3 et 4 dŽcembre 2004, un membre de lÕŽquipe Diapol a accompagnŽ une dŽlŽgation
dÕŽminentes personnalitŽs lors de leur sŽjour ˆ  Bamako au Mali. La rŽdaction dÕune note de cadrage
destinŽe aux membres de la dŽlŽgation a ŽtŽ confiŽe ˆ  Enda Diapol. Elle est intitulŽe Ç Le Mali, lÕor et
lÕor blanc È et est disponible sur le site dÕEnda Diapol. Cette dŽlŽgation prŽsidŽe par Mary Robinson,
Ancienne PrŽsidente de la RŽpublique dÕIrlande, ancienne ReprŽsentante aux Droits de lÕHomme
aupr•s du SecrŽtaire GŽnŽral des Nations Unies et actuelle PrŽsidente dÕOxfam International, Žtait
notamment accompagnŽe par le Vice PrŽsident aux opŽrations de la Banque Mondiale, le directeur de
la Fondation Carter, le directeur exŽcutif de lÕONG World Wife Fund, des membres de lÕEpiscopat aux
Etats-Unis et encore des dŽputŽs EuropŽens. Cette visite de terrain a permis de sensibiliser de
nombreux partenaires au dŽveloppement au Mali, mais aussi aux USA sur les conditions de vie des
producteurs de coton et lÕimpact des subventions sur les Žconomies nationales au niveau local et macro.
Cette rencontre a aussi permis dÕŽchanger avec les plus hautes autoritŽs du Mali, notamment le
prŽsident de la RŽpublique, Amadou Toumani TourŽ, sur le travail menŽ par notre organisation sur ce
dossier et notamment sur la question des subventions sur le coton.

Par ailleurs, Enda Diapol en rapport avec Oxfam America, ˆ  participŽ ˆ  diffŽrents panels et Žchanges, avec une
dŽlŽgation de membres du Congr•s AmŽricains, qui sont venus ˆ Dakar et Bamako du 6 au 12 DŽcembre 2004.
Ces rencontres ont permis de prŽsenter les travaux dÕEnda Diapol et dÕŽdifier des SŽnateurs, notamment des
rŽgions cotonni• res amŽricaines, sur le r™le nŽfastes des politiques de soutien amŽricaines sur la production
cotonni•re en Afrique de lÕOuest.

D. MOSTÐUNESCO! : NOUVEAUX RAPPORTS HOMMES-FEMMES DANS LA

GESTION DE LÕENVIRONNEMENT URBAIN

La mise avant de la dimension politique dans le dŽveloppement, dont nous avons dit plus haut quÕelle se joue ˆ
toutes les Žchelles, se rŽv•le ˆ travers lÕŽvolution des modes de rŽgulation, en particulier en ce qui concerne les
rapports de genre.
Nous intŽressant ˆ  cette perspective, nous avons, dans le cadre du programme  MostÐUnesco, investi cette
entrŽe par les relations hommes - femmes, envisagŽe dans une perspective dynamique, cherchant ˆ  distinguer
dans quelle mesure leurs Žvolutions positives contribuent ˆ  mieux asseoir les bases dÕun dŽveloppement local et
dÕune gestion plus efficiente du cadre de vie.

La recherche action a privilŽgiŽ plusieurs sites dÕobservation et niveaux dÕinteraction divers que sont :

- un site de transformation et de commercialisation des produits halieutiques :  Ç Pencum SŽnŽgal È
- un projet de prŽcollecte des ordures mŽnag•res gŽrŽ par un ComitŽ des femmes de Santhiaba ;
- un projet de mise en place dÕune mutuelle de santŽ qui conna”t une forte divergence entre deux

structures reprŽsentatives de la commune 
- un processus de redynamisation du RŽseau Ç Lebou Gui È qui regroupe plusieurs associations de

femmes travaillant dans le secteur de la transformation des produits locaux et le commerce.

Bien entendu, nous nous intŽressons surtout au renforcement des capacitŽs stratŽgiques des acteurs ˆ  travers la
promotion de formes de rŽgulation plus ŽquilibrŽes entre groupes dÕacteurs, la ma”trise dÕÏ uvre et la rŽalisation
dÕinfrastructures -- tout comme la gestion technique des projets -- Žtant assumŽes par les acteurs locaux eux-
m•mes.
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MOSTÐUNESCO -- Programme de recherche Action
Ç! Villes, environnement et rapports sociaux hommes-femmes! È

Enda Prospectives Dialogues Politiques conduit un projet de recherche action dans le cadre dÕun rŽseau de recherche coordonnŽ par la
Commission Nationale suisse du programme MOSTÐUNESCO. Ce rŽseau regroupe plusieurs Žquipes dÕAfrique (Burkina Faso, SŽnŽgal),
dÕAmŽrique latine (Argentine, BrŽsil, Cuba) et dÕEurope de lÕEst (Bulgarie, Roumanie). Il sÕagit dÕune approche comparative de ces diffŽrents
terrains sur la problŽmatique Ç villes, environnement, rapports sociaux hommes-femmes È

Le lieu de cette recherche action au SŽnŽgal est la Commune dÕArrondissement de Thiaroye sur mer. Le programme en est ˆ  sa deuxi•me
phase. La premi• re a consistŽ en un diagnostic des rapports sociaux hommes-femmes dans un environnement urbain prŽcaire et dans un
contexte dÕimplication massive des femmes dans lÕŽconomie populaire locale. La deuxi•me phase explore les rapports de genre dans
lÕespace public local structurŽ par un jeu dÕacteurs dans le processus de participation ˆ la dŽcision.

La question centrale est alors de voir dans quelle (s) mesure (s) lÕempowerment, cÕest-̂ -dire un renforcement des capacitŽs des femmes
dans la perspective dÕun meilleur Žquilibre de ces rapports, met une communautŽ sur la voie dÕun changement social significatif.

Les outils ˆ travers lesquels la recherche action est  menŽe sont :

!  Les rŽunions de coordination pŽriodiques Žquipe de recherche
!  Les entretiens avec les diffŽrents acteurs
!  Les discussions de groupe

o a) visites ˆ / rŽunion avec une famille dÕacteurs
o b) ateliers regroupant plusieurs familles dÕacteurs

!  LÕinformation et la communication sociale
!  Les activitŽs dÕappui aux initiatives et aux projets
!  LÕanalyse participative des donnŽes

E. PROJET Ç! QUARTIERS DU MONDE! È! : VERS UNE GOUVERNANCE LOCALE

Ç! OUVERTE! È

La dynamique impulsŽe par le projet a pris une forte orientation de dialogue politique. Plut™t que les demandes
dÕappui et de soutien sous diffŽrentes formes et nature, les discussions entre lÕAmicale et la Commune tournent
autour de leur participation ˆ  lÕŽlaboration de la politique locale. La commune a montrŽ sa bonne disposition ˆ
interagir avec le mouvement associatif dans ce sens. Des rencontres plus rŽguli• res vont permettre une co-
construction de cette participation plus active des associations ˆ  lÕŽlaboration des politiques et ˆ  des
complŽmentaritŽs basŽe sur une acceptation commune des r•gles du jeu.

Apr•s des phases laborieuses Ð mais nŽcessaires - de construction dÕun partenariat solide, Enda Diapol a pu
accompagner lÕassociation locale pour une rŽorientation des activitŽs dans une perspective plus stratŽgique et ˆ
une Žchelle plus vaste. Les bases dÕune rŽgulation plus collŽgiale entre les membres de cette structure sont
fondŽes de m•me que celles dÕune synergie de rŽflexion et dÕaction avec les autres associations et les autoritŽs
municipales. Le renforcement du fonctionnement dŽmocratique dans les organisations ˆ  la base est de nature ˆ
renforcer leur base sociale et leur crŽdibilitŽ tant par rapport aux populations des la localitŽ que devant les
autoritŽs.

Le processus mis en branle par la rŽalisation du projet a Dakar rŽv• le des enseignements importants en termes
de mŽthodologie, de dynamique collective de rŽflexion et dÕaction  et en terme de rapports humains.
Ce faisant, la gestion et le suivi du projet sont un bel exercice dÕautorŽgulation sociale. Pour mieux favoriser ces
transformations, notamment le renforcement de la viabilitŽ institutionnelle des partenaires locaux, Enda Diapol a
entrepris de rŽaliser la mise en Ï uvre du projet dans un cadre de co-gestion compl• te du projet avec
lÕassociation locale. Ainsi, sur la base de principes ŽlaborŽs en commun, des cadres de gestion (comitŽ
dÕorientation, comitŽ de gestion, etc.) sont mis en place qui permettent de gŽrer en commun toutes les
dimensions du projet (dŽfinition des orientations, choix des prioritŽs, choix des activitŽs, rŽpartition des
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ressources budgŽtaires, contr™le des t‰ches, supervision des dŽpenses, capitalisations, etc.). Il sÕagit pour Enda
Diapol de faire en sorte quÕavant la fin du programme, le partenaire local soit ˆ  m•me dÕassurer en toute
autonomie tous les volets dÕun tel programme ou dÕaction similaire. Un partenariat global a dÕailleurs ŽtŽ signŽ
entre les deux organisations, dans ce sens, qui va au-delˆ des questions abordŽes par le projet QDM.

3. Les acquis

Enda diapol a pu renforcer des partenariats stratŽgiques dans les cadres de concertation quÕil a suscitŽ
et/ou consolidŽs, notamment dans le cadre du programme Fronti• res et intŽgration en Afrique de
lÕOuest. Des acquis de taille ont ŽtŽ obtenus avec lÕorganisation de plusieurs ateliers sous-rŽgionaux
dans le domaine de la p•che (atelier de Conakry) ou dans celui des initiatives transfrontali• res avec
lÕatelier dÕAbuja dont le rŽsultat majeur fut la validation par la CEDEAO dÕun Programme dÕInitiatives
Transfrontali• res en Žtroite collaboration avec le rŽseau WABI. La rŽdaction et la restitution des
ŽtudesÐpays3 dans le domaine de la p•che a constituŽ un tournant majeur dans la gestion harmonisŽe
des ressources halieutiques sous lÕŽgide du  programme PCEAO devenu par la force des choses un
cadre sous-rŽgional lŽgitime de concertation pour une p•che durable.  Le domaine des NTIC nÕest pas
en reste avec lÕimplication de Diapol dans plusieurs cadres de recherche au plan international (le projet
e-atls, la mise en place du GDRI, etc.). La contribution ˆ  la mise en place du Collectif national
dÕŽducation alternative et populaire (CNEAP) entre aussi dans une dŽmarche qui vise ˆ  impulser des
partenariats les plus Žlargis possible dans le domaine Žducatif.

A. RENFORCEMENT DES PARTENARIATS STRATEGIQUES (WABI)

Enda diapol a entrepris, sur la base des enseignements tirŽs des recherches et Žtudes rŽalisŽes sur le
terrain, lÕŽlaboration dÕun programme de renforcement de lÕintŽgration rŽgionale et de la coopŽration
transfrontali• re intitulŽ Ç Gestion concertŽe de lÕespace SŽnŽgambie mŽridionale (Gambie, GuinŽe
Bissau, SŽnŽgal È.

Ce programme se propose dÕ•tre un des programmes pilotes envisagŽs dans le cadre du Programme
dÕInitiatives Transfrontali• res de la CEDEAO. Dans cette perspective, il se veut un mod• le de
partenariat entre plusieurs structures. Il se dŽveloppe ainsi comme expŽrimentation dÕune co-gestion
(processus budgŽtaire, suivi, gestion et Žvaluation du programme) dans laquelle les r™les et
responsabilitŽs de chacun des partenaires seront clairement dŽfinis et consignŽs dans un
Ç memorandum of understanding È.
Ce programme pilote de trois ans a ŽtŽ ŽlaborŽ dans la foulŽe de lÕatelier de Ziguinchor qui avait portŽ
sur la restitution des rŽsultats de lÕŽtude sur la SŽnŽgambie mŽridionale. LÕobjectif est de gŽnŽral est de
contribuer au renforcement de lÕintŽgration des territoires, des Žconomies et des sociŽtŽs de la
SŽnŽgambie mŽridionale par une gestion concertŽe de lÕespace transfrontalier. Et parmi les objectifs
poursuivis figure lÕambition de  Ç Documenter de mani• re approfondie les dynamiques politiques,
sociales, Žconomiques, commerciales, environnementales de cet espace transfrontalier È mais
Žgalement de Ç Favoriser la crŽation de cadres de concertation et de dialogue pour lÕŽlaboration
participative des politiques de gestion de cet espace È.

Des missions dÕidentification dÕacteurs stratŽgiques, un renforcement du partenariat avec les autoritŽs
politiques des trois pays et lÕimplication des acteurs clŽs au niveau local ont ŽtŽ menŽes. Une

                                                  
3 Cinq (5) au total
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campagne dÕinformation et de communication sur le programme a ŽtŽ rŽalisŽe dans les trois pays
concernŽs par la mise en oeuvre du programme ˆ savoir la Gambie, La GuinŽe Bissau et le SŽnŽgal :

¥ Une mission de 10 jours a eu lieu en Casamance en juillet 2004 avec des membres
dÕEnda Graf et Enda Bukol

¥ Une mission de 6 jours a eu lieu en Gambie en Octobre avec les membres du St
Joseph Family FarmÕs installŽ ˆ Bwam en Gambie.

¥ Enfin, une mission de 6 jours sÕest dŽroulŽe en GuinŽe Bissau, avec nos partenaires
du SCSAO/ OCDE.

¥ CREATION DÕUN BULLETIN DÕANALYSE ET DÕINFORMATIONS SUR LA
COOPERATION TRANSFRONTALIERE ET LÕINTEGRATION (WABI)!

Toujours dans le cadre du rŽseau WABI, nous avons lancŽ un bulletin dÕanalyse et dÕinformations sur
les rŽalitŽs locales rŽgionales en Afrique de lÕOuest dŽnommŽ Ç Chroniques Frontali• res È. Il est
destinŽ aux acteurs locaux, Žlus, responsables dÕorganisations professionnelles, associations, agences
de coopŽration, rŽdactions des organes mŽdiatiques, etc. Il est diffusŽ dans toute la sousÐrŽgion et
dans les pays du nord dans sa version papier (disponible ˆ  la demande). Une version Žlectronique est
mise en ligne dans le site Web du rŽseau WABI (http://www.afriquefrontieres.org).

¥ ORGANISATION DU DEUXIEME ATELIER DU RESEAU WABI A ABUJA AU
NIGERIA (27 Ð 29 OCTOBRE 2004)

Sous lÕŽgide de la CEDEAO. Les acteurs locaux de lÕintŽgration (responsables dÕassociations,
dÕorganisations professionnelles, de GIE, de Mouvement de jeunes, responsables locaux des
administrations, É ), venus de toute la sous rŽgion, ont tŽmoignŽ et discutŽ avec les plus hautes
autoritŽs politiques (SecrŽtariat ExŽcutif et Parlement de la CEDEAO) de leurs activitŽs
transfrontali• res, des Žcueils et des ajustements nŽcessaires propre ˆ  favoriser une plus grande
intŽgration des territoires, des Žconomies et des sociŽtŽs. Cet initiative rend compte des efforts que
nous menons pour rapprocher les dynamiques rŽelles ˆ  la base et les cadres institutionnels mis en
place au niveau sous-rŽgional (CEDEAO, UEMOA, etc.) et rŽgional (NEPAD, etc.) dans le cadre dÕune
meilleure intŽgration et une meilleure insertion des pays du continent dans les Žchanges mondiaux.

 La tenue de cet atelier, conjointement prŽparŽ par Enda Prospectives Dialogues Politiques et le
SecrŽtariat du Club du Sahel et de lÕAfrique de lÕOuest et la Direction Nationale des Fronti• res du Mali,
a permis entre autres ;
¥ de mesurer les progr•s accomplis dans la connaissance des dynamiques transfrontali• res en Afrique
de lÕOuest ;

¥ de promouvoir des projets et programmes pilotes comme celui sur la SŽnŽgambie mŽridionale ;
¥ de consolider et Žlargir le rŽseau en amŽliorant les outils de travail et de communication ;
¥ de construire le dialogue entre les acteurs locaux et les acteurs rŽgionaux ;

Le principal rŽsultat de cette rencontre est la dŽcision de la CEDEAO de dŽvelopper une politique
de renforcement de la coopŽration transfrontali•re. Ces orientations ont ŽtŽ soumises ˆ la
ConfŽrence des chefs dÕEtats de la CEDEAO qui sÕest tenue ˆ Accra en fŽvrier 2005. Ils ont validŽ
lÕorientation de la CEDEAO de  lÕŽlaboration dÕun Programme dÕInitiatives Transfrontali•res en Žtroite
collaboration avec le rŽseau WABI. Dans cette perspective, le programme SŽnŽgambie mŽridionale a
vocation ˆ devenir un des programmes pilotes les plus importants. De plus une coopŽration consistant
essentiellement en un renforcement des capacitŽs des acteurs transfrontaliers sera engagŽe avec
lÕAssociation des RŽgions Frontali•res EuropŽennes (ARFE).
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B. CONSOLIDATION DES ACQUIS POUR UNE  PECHE! RESPONSABLE ET
DURABLE (PCEAO)!

¥ Capitalisation des travaux menŽes dans le cadre de PCEAO
Des Žtudes dont le format a ŽtŽ dŽfini ˆ  lÕatelier de lancement du Programme Pceao ont ŽtŽ
coordonnŽes par Enda diapol. Le suivi des Žtudes sÕest fait durant toutes les phases dÕŽlaboration,
planifiŽes par la Coordination du Programme et les institutions reprŽsentant les Žquipes des pays
suivants : LÕInstitut National de DŽveloppement des P•ches (INDP) du Cap Vert ; la Direction des
P•ches de la Gambie ; le Centre National des Sciences Halieutiques de Boussoura (CNSHB) de la
GuinŽe ; le CIPA, de la GuinŽe-Bissau ; lÕInstitut Mauritanien de Recherches OcŽanographiques et de
P•che (IMROP).
La Coordination du programme PCEAO sÕattelle depuis le dŽbut du mois de dŽcembre 2004 ˆ  rŽaliser
les outils de capitalisation des ŽtudesÐpays. Il sÕagit :

¥ des six ŽtudesÐpays rŽalisŽes et qui seront publiŽes ;
¥ de la synth•se rŽgionale des Žtudes pays ;
¥ de la rŽalisation dÕun film documentaire ;
¥ de la rŽalisation de 10 brochures.

Ces outils dont certains sont en cours de rŽalisation seront diffusŽs aupr•s de tous les acteurs de la
sous rŽgion et au niveau international. Ils serviront de base de lancement des concertations rŽgionales
prŽvues pour le premier semestre de 2005.

¥ Organisation de lÕAtelier sous-rŽgional de Conakry
Un atelier sous-rŽgional rŽunissant les acteurs des secteurs de la p•che a ŽtŽ organisŽ en GuinŽe les
1er et 2 octobre 2004 autour du th•me : Ç Politiques commerciales et durabilitŽ des secteurs
halieutiques en Afrique de lÕOuest È, sÕest distinguŽ dans ce domaine ˆ  travers une participation de
qualitŽ.
Ainsi, lÕancien Ministre de la P•che et de lÕAquaculture de la GuinŽe, Monsieur El Hadji Cellou Dalein
DIALLO (actuel Premier Ministre), avait prŽsidŽ la cŽrŽmonie dÕouverture en compagnie de Madame
Dj•ne Saran CAMARA (Ministre du Commerce, de lÕIndustrie et des PME de GuinŽe), Monsieur Kader
SANGARE (Ministre de lÕenvironnement de GuinŽe) et Madame Helena Maria JosŽ Nosolini EMBALO
(Ministre de P•che de la GuinŽe-Bissau). Enda Tiers Monde Žtait reprŽsentŽ par son SecrŽtaire
ExŽcutif, Monsieur Mohamed SOUMARE.

LÕatelier a permis de faire ressortir lÕintŽr• t du partenariat public-privŽ pour la gestion durable des
ressources halieutiques, ainsi que le r™le du programme comme vecteur dÕintŽgration rŽgionale ˆ
travers le  secteur stratŽgique de la p•che. Des pistes sŽrieuses ont Žgalement ŽtŽ dŽfinies pour
permettre au Programme PCEAO de contribuer pour une plus grande cohŽrence des politiques de
p•che, de commerce et dÕenvironnement en Afrique de lÕOuest

¥ Appui ˆ la transformation artisanale des produits halieutiques

En partenariat avec la CoopŽration MonŽgasque, Enda Diapol a mis en place un projet pilote dÕappui ˆ
la transformation artisanale dans les sites de Ngor et de Thiaroye/Mer. Ce projet a permis dÕentamer la
construction dÕune aire de transformation artisanale ˆ  Ngor qui sera tr•s bient™t inaugurŽe, des
formations ont aussi ŽtŽ rŽalisŽes en direction des femmes transformatrices de ces deux localitŽs, de
m•me que activitŽs de microÐfinance. Ces actions consolidŽes durant cette annŽe 2005 vont permettre
un vŽritable dŽroulement du projet politique dÕEnda Diapol dans son volet valorisation des ressources
halieutiques, dont la frange la plus dynamique est la transformation artisanale.
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¥ Publication et diffusion de lÕetude conjointe realisee par enda diapol/ pnue/ ministere de
la peche du senegal

LÕannŽe 2004 a ŽtŽ marquŽe par la publication la diffusion de lÕŽtude faite par Enda Diapol, en
partenariat avec le Minist• re de la P•che du SŽnŽgal et le Programme des Nations Unies pour
lÕEnvironnement (PNUE) portant sur Ç la mise en Ïuvre des mesures de gestion et de conservation
durables des ressources halieutiques au SŽnŽgal È, disponible sur le site de Diapol <
http://www.enda.sn/diapol/publications.htm  >. Cette Žtude a portŽ deux axes thŽmatiques : la
rŽglementation de lÕacc•s aux ressources halieutiques pour la p•che artisanale et la rŽvision de la
rŽglementation gŽnŽrale de la p•che au SŽnŽgal. DiffusŽe en fran•ais et en anglais, cette Žtude a
permis de voir que la promotion du dialogue politique dans le secteur de la p•che peut • tre une rŽalitŽ
avec les cadres de concertation qui ont ŽtŽ mis en place sur la rŽglementation de la p•che, et les
concertations tenues avec les acteurs de la p•che artisanale qui ont abouti ˆ  des rŽsultats probants et
des propositions concr• tes pour la rŽglementation de la p•che. Ces travaux ont permis ˆ  Enda Diapol
dÕalimenter dÕautres Žchelles de rŽflexions et dÕŽchanges, notamment lors des diffŽrentes rencontres
internationales auxquelles il a ŽtŽ conviŽ.

¥ Participation ˆ diffŽrentes rencontres internationales
LÕannŽe 2004 a ŽtŽ marquŽe par la participation dÕEnda Diapol ˆ  des rencontres internationales
marquŽes pour la plupart par des contributions scientifiques. Ces rencontres sont aussi lÕoccasion de
visibiliser les travaux rŽalisŽs sur la p•che aux niveaux local, national et sous rŽgional. Parmi ces
rencontres on peut citer :

- Les ateliers organisŽs par le PNUE sur la question des subventions sur la p•che, lÕutilisation
des instruments Žconomiques et lÕŽvaluation dÕimpact sur lÕenvironnement aux mois de
fŽvrier, dÕAvril et de juillet 2004

- Les concertations nationales organisŽes dans le cadre du programme PCEAO tout au long
de lÕannŽe,

-  La rencontre organisŽe par le CTA ˆ Bruxelles sur les relations de p•che UE Ð ACP au mois
de dŽcembre 2004

C. FILIERES COTONNIERES EN AFRIQUE DE LÕOUEST! : CAPITALISATION ET
CADRES DE CONCERTATION

Tr•s impliquŽe dans le Ç dossier coton È lors de la ConfŽrence
MinistŽrielle de lÕOrganisation Mondiale du Commerce ˆ  Canc•n,
lÕŽquipe Enda Prospectives Dialogues Politiques a profitŽ de
lÕannŽe 2004, pour tenter de redonner quelques perspectives
nouvelles ˆ  son travail sur Ç la durabilitŽ des fili• res cotonni• res en
Afrique de lÕOuest È.

Apr•s lÕŽchec de la confŽrence de Canc•n, jusquÕen juillet dernier,
lÕannŽe 2004 aura ŽtŽ marquŽe ˆ  lÕOMC par une transition et un
relatif flottement dans les nŽgociations. Un important travail de
capitalisation, sur les deux derni• res annŽes de travail, disponible
s u r  l e  s i t e  d ÕEn d a  Di a p o l
(http://www.enda.sn/diapol/cancun_bobo.rtf), a ainsi ŽtŽ effectuŽ et
a fait lÕobjet de nombreux Žchanges avec les partenaires dÕEnda,
notamment les producteurs. Ces discussions ont eu lieu ̂ diffŽrents
niveaux :

¥ Avec les organisations partenaires tout dÕabord,
pour voir comment poursuivre le travail entamŽ. Ce travail de capitalisation a ŽtŽ prŽsentŽ

ACTIVITES FILIERES COTONNIERES

Objectifs : Appuyer les producteurs sur
la durabilitŽ des fili•res en Afrique de
lÕouest et du Centre.

¥ Lancement dÕun dialogue sous
rŽgional et international  sur la
durabilitŽ Žconomique, sociale,
sanitaire et environnementale des
fili•res cotonni•res ouest africaine
avec les Organisations de
Producteurs

¥ Plaidoyer et dialogue politique en
partenariat avec diffŽrents acteurs
de la fili•re dÕAfrique de lÕOuest et
du Centre.
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ˆ  Accra au Ghana en Mars 2004, lors de lÕatelier de planification stratŽgique dÕOxfam
International. Il a servi dÕintroduction aux dŽbats autour des activitŽs de plaidoyer et de
lobbying ˆ  entreprendre en 2004 en Afrique de lÕOuest ; ainsi que lors de lÕatelier du
RŽseau des Organisations de Paysans et de Producteurs Africains (ROPPA) ˆ Cotonou en
Avril 2004.

Aupr•s des partenaires au dŽveloppement ou des institutions internationales, ˆ  travers deux forums
majeurs :

¥ la ConfŽrence de lÕOMC consacrŽe au volet dŽveloppement de lÕinitiative sectorielle sur
le coton, qui sÕest tenue ̂  Cotonou les 23 et 24 mars 2004. Une contribution sur les enjeux
et les solutions possibles entre acteurs autour de Ç lÕinitiative sectorielle sur le coton È y a
ŽtŽ diffusŽe ˆ  titre de contribution. Il est disponible sur le site du SecrŽtariat du Club du
Sahel  et  de lÕAfr ique de lÕOuest  de lÕOCDE,
http://www.oecd.org/dataoecd/38/46/30748780.pdf

¥ Le Ç Forum coton  pour un partenariat Union EuropŽenne-Afrique È, qui sÕest tenu ˆ
Paris les 5 et 6 juillet 2004. Sur invitation de lÕUnion EuropŽenne (UE), lÕŽquipe
Prospectives Dialogues Politiques y a ŽtŽ conviŽe et a reprŽsentŽ Enda Tiers Monde. Il a
saisi lÕoccasion pour y diffuser un papier de position signŽ conjointement avec Oxfam GB
et disponible sur le site du forum (http://www.forum-coton.org ). Un second papier dÕEnda
Diapol Ç Sur le fil du cotonÉ  È faisant le bilan des nŽgociations depuis Canc•n avec une
mise en perspective a lui aussi ŽtŽ mis en ligne sur ce site.

D. TIC ET SOCIETE DE LÕINFORMATION
LÕimplication de Enda Diapol dans le secteur des TIC part du postulat selon lequel
lÕenclavement social et politique restreint lÕinsertion des populations dans des rŽseaux sociaux
protecteurs, lÕacc•s ˆ  lÕinformation et aux enceintes qui la produisent, la g•rent, la distribuent et
en tirent profit. La pauvretŽ, d•s lors, est dÕabord et avant tout politique, et lÕinformation est une
clŽ de son Žradication. Dans ce domaine Enda Diapol a engagŽ un certain nombre dÕactions.

¥ Participation ˆ  la mise en place dÕun Groupe De Recherche International (GDRI) sur
Ç analyse pluridisciplinaire comparŽe des politiques et des modes dÕusages et
dÕappropriation des TIC dans les pays des Suds È, qui constitue une plateforme
dÕobservation des dynamiques de la Ç sociŽtŽ de lÕinformation È dans les Suds.

Cette initiative a ŽtŽ lancŽe ˆ  travers un rŽseau de 19 laboratoires ou instituts de recherche,
Žcoles, universitŽs, association, programmes, implantŽs dans plusieurs pays du Sud (Afrique
du Sud, NigŽria, BŽnin, SŽnŽgal, Burkina Faso, AlgŽrie, TunisieÉ ) et du Nord (Norv•ge,
France, etc.).  Il sÕagit ainsi dÕun prolongement et un approfondissement des acquis du rŽseau
AFRICANTI (CNRS-CEAN), avec plus dÕaccent sur le volet Ç Recherche È, notamment sur les
questions liŽes aux politiques publiques, aux usages et formes dÕappropriation.

¥ Mise en place dÕun Bureau rŽgional de lÕObservatoire mondial de la sociŽtŽ de lÕinformation
(e-atlas). LÕe-atlas est con•u comme un atlas Žlectronique dont la porte dÕentrŽe sera le
rapport Tic/territoire, il sÕagit de souligner lÕimportance des TIC dans les diverses formes
dÕexpression de la sociŽtŽ de lÕinformation.

¥ Enda Diapol a Žgalement travaillŽ dans le sens dÕune harmonisation des actions de la
sociŽtŽ civile. Une rencontre de la Plate forme des acteurs de la sociŽtŽ civile pour les TICs
ˆ  Dakar a ŽtŽ prŽparŽe en 2004 sous lÕŽgide de la Commission Žconomique pour lÕAfrique
des NationsÐunies (CEA), mais elle a ŽtŽ reportŽe ˆ  lÕannŽe suivante. MalgrŽ tout la
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PROGRAMME EDUCAL

Le programme dÕEducation Alternative Ç Pour une
Žducation PAR tous et pour tous ˆ  la dŽmocratie
participative et ˆ  un dŽveloppement environnemental
harmonieux È dit Educal II, est le prolongement dÕun premier
programme qui sÕest dŽroulŽ de 1999 ˆ  2002 co-financŽ par
NOVIB, des partenaires locaux et Enda Graf Sahel.
LÕhypoth• se de base qui sous-tendait ce premier
programme Žtait que toute situation sociale est une situation
dÕapprentissage si elle est valorisŽe. Partant de lˆ ,
lÕorientation qui lui Žtait donnŽ au cours de ces 3 annŽes
Žtait de dŽvelopper une citoyennetŽ active des populations
par la valorisation des formes dÕexpression, des initiatives et
des apprentissages populaires pour mieux lutter contre
lÕexclusion sociale et la pauvretŽ.

Ce second programme dit Educal II qui sÕŽtend de
dŽcembre 2003 ˆ  novembre 2006, va plus loin dans la
mesure o•  il vise un changement dÕŽchelle pour amplifier,
capitaliser et diffuser les acquis en terme dÕapprentissages
politiques, sociaux, culturels & Žconomiques. Son objectif
principal est de participer ˆ  la promotion dÕune Žducation
par tous et pour tous en renfor•ant les capacitŽs
organisationnelles des populations bŽnŽficiaires pour
quÕelles puissent participer valablement aux processus
dŽcisionnels, aux cadres de concertation, ˆ  la gestion de
lÕenvironnement et ˆ  la bonne gouvernance. Pour atteindre
cet objectif, le programme a inscrit son action autour de trois
axes stratŽgiques, ˆ savoir :

" la promotion de lÕŽducation ˆ  la dŽmocratie
participative des jeunes ˆ  lÕŽcole et hors de
lÕŽcole,

" le renforcement de la participation dŽcisionnelle
des populations dans les organisations et les
collectivitŽs locales (quartiers, villages,
commune),

" le renforcement du pouvoir des femmes pour
quÕelles deviennent des actrices socialement
reconnues.

prŽparation de cette rencontre a permis de recenser les principaux acteurs en vue de
renforcer les cohŽrences, de favoriser des synergies ˆ travers la constitution progressive de
rŽseaux des acteurs de la sociŽtŽ civile pour les TIC .

E. POLITIQUES EDUCATIVES

Enda Diapol, pour mieux asseoir sa contribution spŽcifique ˆ  lÕŽmergence de politiques publiques
inclusives dans le domaine de lÕŽducation et de la formation, a pris en charge lÕanimation de plusieurs
volets du programme dÕŽducation alternative EDUCAL 2 (portŽ par Enda Graf), dans une dynamique de
complŽmentaritŽ et de partenariat.

!  Appui ˆ la coordination scientifique et technique du programme EDUCAL 2

Les principales t‰ches de coordination assurŽes dans le cadre
de ce programme tournent autour :

- du suivi des activitŽs de lÕensemble du programme, les
Žchanges entre les trois axes et avec le Collectif
National de lÕEducation Alternative et Populaire
(CNEAP)

- du suivi de la gestion financi•re,

- de lÕanimation des processus collectifs pour
lÕadaptation des procŽdures,

- de la prŽparation des appuis externes,

- du suivi des relations avec les partenaires financiers

- de lÕappui ˆ la capitalisation et lÕauto-Žvaluation

Les principales activitŽs menŽes ont consistŽ ˆ :

!  organiser les Žchanges entre toutes les associations
membres pour structurer le programme, dŽfinir ensemble des
procŽdures, r•gles de fonctionnement et de gestion,

!  appuyer la mise en place du CNEAP, ceci ˆ travers

¥ la redynamisation du comitŽ dÕinitiative

¥ lÕŽlaboration des drafts des textes fondamentaux
(charte, r•glement intŽrieur, etc.)

¥ la promotion de lÕinitiative et Žlargissement du
comitŽ

¥ le secrŽtariat du comitŽ de suivi

¥ lÕorganisation des rencontres dÕŽchanges

¥ lÕŽlaboration de supports de communication
(dŽpliants, etc.)

¥ lÕorganisation de lÕassemblŽe gŽnŽrale, avec
prŽsentation en plŽni• re de la communication
principale
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¥ la participation ˆ lÕanimation du comitŽ de pilotage transitoire

¥ le renforcement institutionnel via lÕencadrement de lÕagent de liaison

- initier des activitŽs de formation et de renforcement de capacitŽ,

- effectuer des missions de terrain,

- organiser des rencontres dÕŽchanges,

- tisser des partenariats,

- travailler ˆ  la mise en place de la Maison de lÕEducation en partenariat avec le RISOA, la CNEPT et la
CNOAS.

- participer ˆ la mise ˆ jour du cadre dÕintervention stratŽgique du CECI

- participer aux ateliers du RADI sur le concept des ECB (Ecoles Communautaires de base) et dŽvelopper un
compagnonnage actif dans le processus de mise en place du Cadre National dÕAction pour la promotion des
ECB.

- etc.

Le dispositif dÕaccompagnement mis en place par le programme EDUCAL 2 a ŽtŽ renforcŽ par lÕimplication dÕune
personne-ressource dÕEnda Diapol, spŽcialiste en Žducation, pour appuyer la capitalisation des processus
Žducatifs, renforcer le suivi en terme dÕauto-Žvaluation et exploiter toutes les potentialitŽs du programme.

LÕune des rŽalisations majeures de EDUCAL 2 a ŽtŽ sans doute sa contribution majeure ˆ  la mise en place de la
Maison de lÕEducation et  de celle du Collectif national dÕŽducation alternative et populaire (voir prŽcŽdemment,
cadres de concertation).

F. GROUPE DÕINITIATIVE POUR LA PARTICIPATION

Se considŽrant lui-m•me comme une expŽrience participative, le GIP sÕest construit dans le respect du
principe de collŽgialitŽ, tout en se dotant pour des raisons dÕefficacitŽ dÕun secrŽtariat permanent et
dÕune coordination politique tournante. Le second semestre 2004 a donc ŽtŽ consacrŽ par le
coordinateur (en la personne du coordinateur dÕEnda Graf, premi• re organisation du GIP ˆ  en assurer
la coordination politique) et par le secrŽtariat permanent (hŽbergŽ par Enda Diapol), appuyŽs par les
autres membres du GIP, au dŽveloppement des partenariats nŽcessaires ˆ  la consolidation et au
rayonnement de lÕinitiative. DiffŽrentes rencontres ont eu lieu, en particulier avec les responsables du
Programme National de Bonne gouvernance qui ont accueilli assez favorablement lÕinitiative.
Parall• lement, le CRDI a acceptŽ de soutenir le GIP dans ses activitŽs de capitalisation dÕexpŽriences
participatives ˆ partir de 2005.

G. QUARTIERS DU MONDE : CONSOLIDATION DÕUNE CULTURE DE LA CONCERTATION

Plusieurs ateliers thŽmatiques ont ŽtŽ organisŽs. Ainsi lÕŽquipe constituŽe des jeunes et de deux
facilitateurs, a tenu des ateliers  sur Çles IdentitŽs juvŽniles È, le Ç pouvoir/participation È et
lÕautorŽgulation. Les rŽsultats du processus de recherche action participative sont :
ÐÐLa crŽation dÕespaces dÕŽchanges et de dŽcision collectives entre les instances statutaires de
lÕAmicale de Jeunes de Wakhinane Pikine et sa base  (les jeunes impliquŽs dans le projet, les femmes,
etc.).
ÐÐLÕenclenchement dÕun processus de mise sur pied dÕun cadre de concertation regroupant les
associations et collectifs dÕassociations et la commune dÕarrondissement  de Pikine Est.
Cette recherche constitue une expŽrimentation intŽressante en mati• re de gouvernance locale et
participation
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H. MOSTÐUNESCO! : PARTICPATION DES FEMMES AUX DECISIONS PUBLIQUES

Femmes et hommes dans lÕespace public! local : la participation au dŽbat public et ˆ la dŽcision politique
(Commune dÕarrondissement de Thiaroye sur mer)

LÕespace dÕobservation a ŽtŽ constituŽ par  la commune dÕarrondissement de Thiaroye sur mer en gŽnŽral et le
quartier Santhiaba en particulier. Les rapports sociaux hommes-femmes furent ŽtudiŽs ˆ  travers le concept de
relations de pouvoir dans dÕespace public local qui, de notre point de vue, conna”t des Žvolutions importantes eu
Žgard ˆ  ce quÕil est convenu dÕappeler la diversification des fonctions dÕallocation des services et de
lÕŽlargissement des bases de la rŽgulation sociale voire politique. Partant, cÕest une reconfiguration progressive
des rapports de pouvoirs entre diffŽrents acteurs de la sph•re publique locale qui se dŽroule sous nos yeux.

Cette recherche action se dŽroule  dans un contexte politique et social nouveau. En effet depuis mars 2001, le
SŽnŽgal vit sous un rŽgime politique dit de lÕalternance. Par ailleurs, le territoire de la commune dÕarrondissement
a connu durant cette m•me pŽriode dÕimportants travaux dÕamŽnagement de lÕespace et de construction
dÕouvrages collectifs. La mobilisation de lÕŽpargne locale sÕest dŽveloppŽe. Le secteur social -notamment
lÕŽducation et la santŽ- a pris de lÕenvergure. Le volet Žconomique dans les secteurs p•che et
agriculture sÕest Žgalement rŽvŽlŽ dÕun dynamisme certain.

Tout au long du processus de recherche action, il a ŽtŽ loisible dÕobserver les rapports sociaux hommes Ð
femmes dans lÕespace public relativement ˆ  la prise de dŽcision. Les lieux dÕobservation ont amplement montrŽ
la tr•s faible implication et dans certains cas lÕabsence des femmes dans les organes de dŽcisions des structures
locales. Il nous appartient ˆ  tous dÕimaginer collectivement les voies et moyens de lever ces contraintes ˆ
lÕŽlargissement de la dŽmocratie participative qui, nous en sommes convaincus est un puissant levain du
dŽveloppement local.

4. ElŽments de perspective

Enda Diapol sÕinscrit dans des perspectives de consolidation de son action pour lÕannŽe 2005. Ainsi
lÕannŽe en cours sera mise ˆ  profit pour un renforcement des activitŽs du Programme PCEAO avec les
diffŽrents cadres de concertation qui seront dŽveloppŽs ˆ  lÕŽchelle sous-rŽgionale; des perspectives
sÕoffrent aussi dans le domaine des TIC o•  le travail dŽbutŽ avec le CEAN (Grdi) et lÕUniversitŽ de
Toulouse (E-Atlas) sera poursuivi avec la volontŽ de participer par notre action ˆ  lÕŽmergence dÕune
sociŽtŽ de lÕinformation plus Žquitable et plus solidaire ; enfin le m•me travail de renforcement de
cadres de concertation sera poursuivi ˆ  travers les activitŽs sur le coton et lÕappui aux organisations de
producteurs ; il en sera de m•me du Groupe dÕinitiative pour les politiques publiques (GIP) qui
sÕannonce prometteur quant la promotion du dialogue politique et de la participation dans les politiques
publiques, eu Žgard ˆ  lÕimplication dÕacteurs significatifs de la sociŽtŽ civile. Etant entendu que la notion
de durabilitŽ structure et donne sens ˆ lÕensemble des interventions de Enda Diapol.

I. PCEAO! : PLANIFICATION DES CADRES DE CONCERTATION

ET APPUI TECHNIQUE AUX INSTITUTIONS ETATIQUES (PCEAO)

En tant que programme sous-rŽgional proposant une dŽmarche harmonisŽe des politiques de p•che, le
programme PCEAO et sÕest vouŽ d•s le dŽbut ˆ   travailler pour une plus grande cohŽrence des
politiques de p•che en Afrique de lÕOuest.
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Le premier semestre de lÕannŽe 2005 sera un moment privilŽgiŽ pour impulser les cadres de
concertation thŽmatiques comme lÕavaient souhaitŽ les participants ˆ  lÕAtelier de Conakry organisŽ par
le Programme Pceao (1er et 2 octobre 2004). Dans la ligne de son appui et renforcement des cadres
sous-rŽgionaux de concertation sur la p•che, lÕoccasion du vingti•me anniversaire de la CSRP au mois
de mars prochain, sera  saisie par le programme PCEAO qui participera aux festivitŽs commŽmoratives.
Cet appui, notamment financier sera rendu possible, le cas ŽchŽant, par lÕexistence dÕune ligne
budgŽtaire Ç appui ˆ  la CSRP È au sein du Programme PCEAO.  Mais il sÕagit surtout dÕavoir
lÕopportunitŽ de faire la pormotion des actions menŽes et projetŽes pour une gestion harmonieuse et
durable des ressources halieutiques dans la sous-rŽgion, ˆ  travers le cadre institutionnel quÕest la
CSRP. Lors des festivitŽs de ce 20•me anniversaire, Enda diapol prŽsentera aux ministres de la sous-
rŽgion et ˆ  tous les acteurs les publications, film documentaire, brochures et CD ROM rŽalisŽs dans le
cadre du programme PCEAO .
ConsŽcutivement, il sera organisŽ un grand atelier de 3 ou 4 jours regroupant les trois cadres de
concertation thŽmatiques prŽvus dans le cadre du programme PCEAO. Cet atelier est intitulŽ Ç Cadre
de concertation pour une cohŽrence des politiques de p•che Afrique de lÕOuest È
Les trois cadres de concertation thŽmatiques sont les suivants :
¥ un cadre de concertation sur lÕharmonisation des conditions dÔacc•s aux ressources halieutiques en

Afrique de lÕOuest ;
¥ un cadre de concertation sur la libŽralisation du commerce sous lÕŽgide de lÕOMC, les APE et

lÕapprovisionnement des marchŽs ;
¥ un cadre de concertation sur la bonne gouvernance et la cogestion des ressources halieutiques.

Au regard de tous ces enjeux de la p•che qui sont posŽs par les acteurs de la sous rŽgion, il est
nŽcessaire de renforcer les interventions du programme PCEAO surtout dans la mise en Ï uvre de
mesures concr• tes de conservation des ressources et de prŽparation des acteurs ˆ  une mondialisation
de plus en plus affirmŽe des activitŽs de p•che. CÕest pourquoi, dans une dŽmarche participative, tous
les acteurs de la sous Ð rŽgion ont dŽfini les contours de PCEAO II, suite logique de cette phase et qui
devra aller dans le sens dÕune plus grande cohŽrence entre les politiques de p•che, de commerce et de
lÕenvironnement.

J. ELARGIR LA PARTICIPATION AUX  POLITIQUES PUBLIQUES! (GIP)

Le premier semestre de lÕannŽe 2005 sera un tournant pour le GIP dans la mesure o•  le lancement des
exercices de capitalisation des expŽriences majeures de la sociŽtŽ civile en mati• re de participation permettront
de mieux cerner le contexte, de visibiliser et consolider lÕinitiative et de donner ˆ  la sociŽtŽ civile sŽnŽgalaise les
moyens de b‰tir des propositions alternatives et constructives sur les questions ˆ enjeux.

Afin dÕarriver aux  rŽsultats escomptŽs, au-del̂  des activitŽs prŽvues, le GIP a choisi de prendre en compte deux
dimensions essentielles pour son futur. DÕune part, constatant que lÕun des nÏ uds du probl•me rŽsidait dans le
faible partage et les difficultŽs dÕacc•s ˆ  lÕinformation relative aux politiques publiques, le GIP consid• re la
communication comme un moyen dÕaction pertinent pour amŽliorer la participation de la SociŽtŽ Civile. DÕautre
part, il met lÕaccent sur le partenariat, tant avec les diffŽrentes composantes de la SociŽtŽ Civile sŽnŽgalaise
quÕavec les pouvoirs publics. La mise en Ï uvre des activitŽs ˆ  partir de 2005 permettra donc dÕŽlargir
progressivement le rŽseau de partenaires du GIP, pour aboutir ˆ  une prise de conscience commune des enjeux
et ˆ des propositions vŽritablement partagŽes.

K. APPROFONDIR LES REFLEXIONS SUR LES REFORMES, LES OGM ET LÕAVENIR DE
LA FILIERE COTON!

Les chantiers et activitŽs en devenir
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Au-del̂  des analyses et activitŽs conjoncturelles, de la nŽcessitŽ de vulgariser de lÕinformation et  de poursuivre
un suivi de Ç lÕinitiative sectorielle coton È, trois sujets importants feront lÕobjet dÕune attention particuli•re :

a. Les rŽformes institutionnelles! : une Žtude en cours

La question des rŽformes est un sujet de prŽoccupation ˆ  lÕheure actuelle pour les fili• res cotonni• res, longtemps
intŽgrŽes autour de sociŽtŽs dÕEtat. Ainsi, ˆ  lÕheure de la privatisation des moyens de production et de la
libŽralisation des Žchanges, ce mod• le organisationnel doit faire face ˆ  un contexte politique et Ç idŽologique È
qui ne lui est gu•re favorable. Effectivement, si de nombreux arguments ont ŽtŽ dŽveloppŽs, pour ou contre les
rŽformes institutionnelles en cours, certaines expŽriences semblent dÕores et dŽjˆ  pouvoir • tre capitalisŽes en
vue de tŽmoigner des avantages et des inconvŽnients de ces transformations.
Pour approfondir la rŽflexion une large recherche sur Ç lÕimpact des privatisations et des processus de
libŽralisation dans les pays producteurs de coton en Afrique de lÕOuest et du Centre È est en cours dÔŽlaboration
avec des chercheurs de lÕINERA au Burkina Faso.

b. SŽcurisation des revenus aux producteurs! : prŽparation dÕun atelier panafricain

Si la question des subventions a ŽtŽ tr•s discutŽe et demeure essentielle, il est apparu que la diminution, voire la
disparition, des subventions ne suffira certainement pas, ˆ  elle seule, ˆ  garantir la stabilisation des prix
internationaux, ni ˆ  sŽcuriser les revenus des producteurs ˆ  un prix minimum garanti. Il conviendra donc
certainement de lÕŽlargir ˆ  celles, liŽes, de la volatilitŽ des cours internationaux et de la stabilisation des prix aux
producteurs.
Dans cette perspective, un atelier Panafricain rassemblant les diffŽrents acteurs de la fili• re en Afrique, ainsi que
les ambassadeurs Africains ˆ  lÕOMC est prŽvu courant 2005 en collaboration avec lÕAProCA (lÕAssociation des
Producteurs de Coton Africain) et lÕAssociation Cotonni• re Africaine (ACA). Il sÕintŽressera ˆ  la question des
subventions et de lÕŽtat dÕavancement du dossier coton dans la perspective dÕŽlaborer une stratŽgie africaine de
dŽfense du dossier coton, lors de la prochaine ConfŽrence de lÕOMC ˆ Hong Kong en dŽcembre 2005.

c. OGM! : Entre prŽcautions et besoin de connaissance

Apr•s plusieurs tentatives infructueuses, certaines sociŽtŽs spŽcialisŽes dans les biotechnologies tentent de
renforcer leur prŽsence en Afrique de lÕOuest. La question des OGM appara”t comme cruciale aujourdÕhui et fera
lÕobjet de nouvelles activitŽs pour 2005. Une meilleure connaissance dans un cadre sŽcurisŽ semble la meilleure
arme face ˆ  lÕintroduction des biotechnologies qui a dŽĵ  commencŽ et qui semble dŽborder les Etats concernŽs.
CÕest peut • tre ˆ  travers la mise en place de structures larges, impliquant lÕensemble des acteurs intŽressŽs par
les avantages et les risques liŽs ˆ  lÕintroduction des OGM, quÕil faut travailler. LÕengagement collectif autour de
projets minimums partagŽs permettra certainement de rŽduire dÕautant les risques possibles pour le
dŽveloppement durable de cette fili• re, notamment concernant la privatisation possible des moyens de
production, telles que les semences, quÕintroduirait certainement les OGM.

d. De mani•re transversale.

En conclusion, avec pour porte dÕentrŽe la durabilitŽ Žconomique, sociale, sanitaire et environnementales des
fili• res cotonni• res en Afrique de lÕOuest, Enda Diapol continuera de sÕinvestir sur ce dossier, particuli• rement
dans le bassin SKBO (Sikasso, Korogho, Bobo Dioulasso) et le bassin SŽnŽgambien entre le SŽnŽgal, la Gambie
et les deux GuinŽes, avec les organisations nationales de producteurs. Une attention particuli• re sera portŽe sur
le suivi des nŽgociations commerciales et la mise ˆ  disposition des producteurs les outils dÕanalyse nŽcessaires.
A ce titre, un projet de fiches de vulgarisation des grands enjeux des fili• res cotonni• res ACP avec le GRET et le
CTA est ˆ  lÕŽtude, il pourrait faire le point sur les enjeux et dŽfis de ces fili• res et faire lÕobjet dÕune diffusion la
plus large possible dans les semaines ˆ  venir. De fait, ce projet devrait participer au renforcement de capacitŽs
des producteurs AOC.



21

Mais surtout, en dŽcembre 2004, des producteurs dÕAfrique de lÕOuest ont crŽŽ lÕAssociation des Producteurs de
Coton Africain (AProCA) ˆ  Cotonou au BŽnin. Cette jeune organisation rŽsulte en partie du large travail
dÕaccompagnement effectuŽ par diffŽrents partenaires, notamment Enda Diapol, pour accompagner les
producteurs dans la dŽfense de leurs intŽr• ts au niveau international et sous rŽgional. Elle a, ˆ  ce titre, sollicitŽ,
notre Žquipe pour lÕaccompagner dans son dŽveloppement institutionnel et sur les questions internationales.
Dans notre perspective de soutenir la participation des acteurs locaux ˆ  sÕinsŽrer dans les espaces de
nŽgociations et de prise de dŽcision politique Diapol collaborera avec lÕAProCA sur diverses questions qui
lÕintŽresse.

L. ÎUVRER POUR UNE SOCIETE DE LÕINFORMATION EQUITABLE (TIC)
Les perspectives consistent surtout en la consolidation du projet politique Ç prospectives et dialogues politiques
pour une sociŽtŽ de lÕinformation ŽquilibrŽeÈ, la mise en Ï uvre des activitŽs de lÕEÐatlas, lÕapprofondissement
des thŽmatiques de recherche dans la cadre du GDRI et la constitution du RŽseau ouest africain des acteurs de
la sociŽtŽ civile, en partenariat avec la CEA. Les enjeux nouveaux posŽs par les TIC  dans leur relation avec le
dŽveloppement et la lutte contre la pauvretŽ serviront de base dÕanalyse et dÕintervention pour Diapol dans le
domaine.

Conclusion

Enda Diapol ˆ  travers les diffŽrentes activitŽs menŽes au cours de lÕannŽe 2004 sÕest engagŽe dans des
processus de rechercheÐaction qui touchent ˆ  la fois des enjeux nationaux (Most-Unesco, coton, Pceao, Educal,
TIC É )  et sous-rŽgionaux (fronti• res et intŽgration, coton, PceaoÉ ) par des problŽmatiques sous-tendues par la
concertation et le dialogue politique.
LÕobjectif reste de contribuer de fa•on significative ˆ  travers ces diverses expŽrimentations, ˆ  lÕinstauration dÕune
culture de la diversitŽ et de la paix dans la sous-rŽgion, au renforcement de capacitŽs, ˆ  lÕŽmergence de
procŽdures et dŽmarches  harmonisŽs dans le secteur de la p•che et de lÕintŽgration rŽgionale, ˆ  intŽgrer les
nouvelles technologies dans des processus de dŽveloppement qui ne jurent pas avec les intŽr• ts locaux et sous-
rŽgionauxÉ bref ˆ  contribuer au dŽveloppement de lÕAfrique de lÕOuest . Et cela ˆ  travers une implication dans les
dynamiques rŽelles et au renforcement de celles-ci afin de produire les changements souhaitŽs, en les amplifiant
et consolidant par un travail de rapprochement et de dŽcloisonnement des acteurs, pour une articulation des
diffŽrentes Žchelles. La durabilitŽ (quÕelle soit socio-Žconomique et/ou environnementale) constitue alors un
aspect transversal de lÕintervention de Diapol ˆ travers le programme PCEAO et les activitŽs sur le coton, etc. 

Les diffŽrents axes de travail de Enda diapol, avec les rŽsultats livrŽs ˆ  travers ce rapport, nous confortent sur le
bien fondŽ et ˆ  la pertinence des programmes entrepris et renforce notre motivation pour dŽvelopper les
multiples perspectives qui sÕen dŽgagent.


